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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.267/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Rudy Demotte

Ministre des Affaires sociales et

de la Santé publique

avenue des Arts,   7

1210
Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques de l'ONAFTS.


Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), un projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques de l'ONAFTS.

La CPCL a émis, en sa séance du 21 décembre 2006, à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Le projet d'arrêté royal soumis est basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS ainsi que sur le plan de personnel arrêté le 6 juin 2006 par le Comité de gestion de l'ONAFTS.

Ce projet a également été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

*
*

*

Proposition ministérielle

Vous avez proposé, pour le 1er degré: 25% F – 25% N – 25% Fbil. – 25% Nbil; pour le 2ème degré: 43% F – 43% N – 7% Fbil – 7% Nbil; pour les degrés 3 à 5: 53,5% F – 46,5% N.

a)
en ce qui concerne les emplois de direction
Le plan de personnel 2006 crée 18 emplois de direction (4 au 1er degré et 14 au 2ème degré): il y a lieu de nommer 4 bilingues.

Selon les pourcentages proposés, il faudra nommer 2 bilingues au 1er degré et 2 bilingues au 2ème degré.

La CPCL peut marquer son accord sur la proposition.

b)
en ce qui concerne les degrés 3 à 5
Le volume des affaires à traiter en F/N a été évalué conformément à la méthodologie de la CPCL, à savoir:

· pour les affaires d'étude et de conception la clé 50/50 a été retenue

· pour les affaires d'exécution on a tenu compte des comptages (période de référence année 2005)

· on a pondéré en fonction du nombre d'emploi par service.

Pour certains dossiers on a appliqué un coefficient de pondération qui tient compte du temps de travail, ce qui est conforme à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL. 

Pour le service traduction, on a retenu la moyenne générale du cadre linguistique.

Pour le département Familles, on a retenu la proportion 41% N – 59% F (pour 154 emplois).

Pour le département Contrôle, les pourcentages suivants ont été retenus:

· contrôle administratif (8 emplois): 60,6% N 39,4% F

· contrôle financier (5 emplois): 54,2% N – 45,8% F

· contrôle social (5 emplois): 38,3% N – 61,7% F

· Monitoring (10 emplois): 59% N – 41% F

· Médiation (24 emplois): 56% N – 44% F

· Front-desk-orientation (20 emplois): 50%N – 50% F

· Secrétariat (2 emplois): 50%N – 50% F

Pour le Fonds d'Equipements et de Services collectifs [FESC] (9 emplois): 52,5% N – 47,5% F.
Pour le département Appui, les pourcentages suivants ont été retenus: 




- service juridique (20 emplois): 43% N – 57% F



- service recherche (18 emplois): 50% N – 50% F



- service finances (15 emplois): 50% N – 50% F



- communication (2 emplois): 50% N – 50% F



- service traduction (7 emplois): 46,5% N – 53,5% F



- Ressources humaines (23 emplois): 45% N – 55% F



- CTI (7 emplois): 50% N – 50% F



- Equipement (34 emplois): 50% N – 50% F



- Adm. Générale Secrétariat (2 emplois): 50% N – 50% F



- Coordination et stratégie (5 emplois): 50% N – 50% F



- Prévention – protection – Santé (2 emplois): 100% N – 0% F
Au total, pour les degrés 3 à 5 (372 emplois): 46,5% N – 53,5% F.

*

*
*

Des explications ont été données et des renseignements ont été communiqués par l'ONAFTS.  Il en résulte:

a)
concernant le département Familles (154 emplois):

Le pourcentage 41% N – 59% F s'explique parce qu'il y a plus de caisses libres en Flandre (davantage d'antennes dans les villes) et les employeurs s'affilient plus facilement à une caisse privée.


Les employeurs francophones ont plus tendance à s'affilier à l'ONAFTS.


La CPCL marque son accord avec la proportion 41% N – 59% F.

b)
concernant le contrôle administratif du département Contrôle, la proportion inverse 60,6% N – 39,4% F s'explique par ce qu'il y a plus de points de contrôle et de dossiers à contrôler en Flandre (28000 dossiers N – 18200 dossiers F).


La CPCL marque son accord sur la proportion retenue.

c)
en ce qui concerne le secrétariat du département Contrôle (2 emplois), la CPCL propose la moyenne générale du département Contrôle, soit 46,09% F – 53,91% N au lieu de 50/50.

d)
au service juridique, selon les renseignements obtenus, la CPCL estime qu'il faut retenir pour 12 emplois la proportion 50/50, et pour 8 emplois 34% N – 66% F (au lieu de 43 % N – 57 % F pour le tout).

e)
au service Finances (15 emplois), il y a lieu de retenir la proportion 50/50 pour 8 emplois et pour 7 emplois la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONAFTS.

f)
pour les Ressources humaines, la CPCL marque son accord avec la proportion 45% N – 55% F (= nombres de dossiers totaux, services extérieurs compris) mais pour 15 emplois et pour les 8 emplois restant, la CPCL propose de retenir la proportion 50/50 (au lieu de 45/55 pour le tout).

g)
pour le CTI, il y a lieu de retenir pour 4 emplois 50/50 et pour 3, la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONAFTS.

h)
pour l'Equipement, il y a lieu de retenir 20 % d'étude et conception (50/50 pour 7 emplois) et pour 27 la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONAFTS.

i)
pour la Prévention - protection Santé, au lieu de 100 % N – 0 % F pour 2 emplois, il y a lieu de retenir la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONAFTS.

Les 7 corrections retenues par la CPCL (aux points c à i) sont conformes à sa jurisprudence constante.

En conclusion, la CPCL propose en conséquence le tableau final suivant :

	
	Emplois
	% N
	% F
	
	

	Département Famille
	154
	41
	59
	6314
	9086

	Département Contrôle

Contrôle Adm.

Contrôle financier

Contrôle social

Monintoring

Médiation

Front desk

Secrétariat


	8

5

5

10

24

20

2
	60,6

54,2

38,3

59

56

50

53,91
	39,4

45,8

61,7

41

44

50

46,09
	484,8

271

191,5

590

1344

1000

107,82


	315,2

229

308,5

410

1056

1000

92,18



	FESC 
	9
	52,5
	47,5
	472,5
	427,5

	Département Appui

Serv. juridique

Serv.recherche

Finances

Communication

Traduction

Ressour.humaines

CTI

Equipement

Adm. générale

Coordin.-stratégie

Prévention
	12

8

18

8

7

2

7

8

15

4

3

7

27

2

5

2
	50

34

50

50

46,08
50

46,08

50

45

50

46,08

50

46,08

50

50

46,08
	50

66

50

50

53,92
50

53,92
50

55

50

53,92

50

53,92

50

50

53,92
	600

272

900

400

322,56

100

322,56

400

675

200

138,24

350

1244,16

100

250

92,16
	600

528

900

400

377,44

100

377,44

400

825

200

161,76

350

1455,84

100

250

107,84

	Au total sur:
	372
	46,08%
	53,92%
	17142,30
	20057,70


La CPCL propose une répartition 46,08% N – 53,92% F pour les degrés 3 à 5.

*

*
*

En ce qui concerne l'effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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